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	Le projet « Vision 2025 », exercice de réflexion initié en 2011 quant au futur de

	la police belge, remet sur le devant de la scène un ensemble de débats sur la répartition des tâches, l’efficacité, les valeurs et l’organisation policière. Il interroge le « modèle » de police à promouvoir en démocratie, son adaptation aux multiples enjeux d’une société changeante. Il réfléchit également aux valeurs devant fonder les relations entre policiers, citoyens et autorité.

	Indispensables à la définition du « qu’est-ce qu’une bonne police » et du « que doit faire la police », ces thématiques nécessitent une remise en perspective chronologique, pour comprendre la profondeur temporelle des choix aujourd’hui posés et pour discuter l’ampleur de la rupture ou le caractère novateur des argumentaires avancés. Confrontant situation actuelle, prospective et épisodes révolus, les contributions de ce volume interrogent - par des approches fonctionnelle, géographique et identitaire - les transformations des fonctions et valeurs policières au sein des différentes polices belges, depuis la fin du 18e siècle. En réfléchissant sur le sens et les conditions de la réforme, il interroge les valeurs qui définissent la police en Belgique à travers le temps: institution d’ordre, organe de répression, service public ou service au public ?

      

      
        
          Jonas Campion

          
	Jonas Campion est docteur en histoire (UCL/Paris IV Sorbonne), chercheur postdoctoral à l’institut de recherches historiques du Septentrion (UMR CNRS 8529, Irhis, U. Lille 3 SHS) dans le cadre d’un mandat d’accueil «jeune chercheur» de la région Nord-Pas-de-Calais (2015). Il est également chargé de cours invité à l’UCL. Ses recherches portent sur l’histoire des acteurs, pratiques et politiques de la sécurité publique au 20a siècle.
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          Préface

        

        Tommy Leclercq

      

      
        
           En 2014, le groupe de travail « Vision 2025 », présidé par le Pr.Dr. Willy Bruggeman, Président du Conseil Fédéral de Police, présenta sa vision de la police au futur. Ce groupe se caractérisait par sa multidisciplinarité, tant au niveau policier qu’au niveau académique.

           Il résulte du travail présenté que la police du futur se devra d’être moins bureaucratique et d’évoluer selon un cadre régulateur plutôt qu’une législation détaillée. Cette police du futur devra s’adresser aux citoyens en tant que partenaire et se défaire, en tant qu’organisation, de son héritage de règlementation et de structures lourdes.

           Ledit groupe de travail souhaite, de plus, encourager, entre-autre, la recherche de synergie avec le monde scientifique.

           Ce rapport ambitieux, actuel et prospectif doit, cependant, être sujet à questionnement.

           En effet, si la Police se doit de s’adapter au changement social en permanence, les thématiques abordées dans le rapport « Vision 2025 » ne sont pas neuves, elles ont été récurrentes au fil du temps. Michel Godet, ne disait-il pas : « Si l’histoire ne se répète pas, les comportements humains se reproduisent ».

           Dès lors, pourquoi ne pas envisager ces thématiques dans une perspective historique et, pour ce faire, patronner un cycle de deux journées d’études, en confrontant situation actuelle, prospective et histoire de la fonction policière aux 19e et 20e siècles.

           Dans une perspective nationale dans un premier temps, tant à un niveau de prévention que de répression, d’institution publique, d’institution de services au public, avec, en filigrane, la notion d’éthique policière.

           Dans une perspective locale ensuite, dans un espace géographique, une région donnée, en l’occurrence le Hainaut. Province concentrant, peut-être plus que d’autres, une multitude d’aspects caractéristiques, tels que facteurs sociaux, économiques, migratoires, transfrontaliers…

           Je remercie l’Université catholique de Louvain, son Centre d’histoire du droit et de la justice, le Centre d’études sur la police, d’avoir été les chevilles ouvrières de ce travail et de cette publication.

           
        En clôturant cette préface, me revient en tête, les propos du comte François de Mercy d’Argenteau, Gouverneur du Brabant du Sud, qui se plaignait à Guillaume Ier de l’existence de plusieurs polices qui ne s’entendaient guère dans notre future Belgique…

           Qu’en sera-t-il en 2025…

           Je vous souhaite une bonne lecture de ce travail.

        

        
          Auteur

          
            Tommy Leclercq

            (Gouverneur de la Province du Hainaut)

          

        

      

    

  
    
      
        
          En perpétuelles réformes ?

          Réflexions historiennes sur la transformation de la police

        

        Jonas Campion

      

      
        
           En Belgique, depuis 2015, la police occupe à nouveau le devant de la scène politique et médiatique. Alors qu’elle est habituellement relativement peu présente dans le débat public, si ce n’est pour en dénoncer les lacunes ou les bavures, ce retour à l’avant-plan du fait policier est remarquable. Il bénéficie de la conjonction de deux actualités, l’omniprésent crescendo des questions sécuritaires, liées au risque djihadiste et la publication d’un rapport prospectif interrogeant la police à l’horizon 2025. La séquence débute avec les attentats de Charlie Hebdo et de l’Hyper Casher à Paris (janvier 2015) et avec le démantèlement d’une première cellule djihadiste à Verviers le même mois. Elle se poursuit avec les attentats de Paris en novembre 2015, la mise en lumière des liens de leurs auteurs avec la Belgique. Enfin, elle se termine – provisoirement ? – avec les attaques terroristes à Bruxelles, en mars 2016 et le développement des enquêtes liées. Au gré de ces tragiques événements, tant en Belgique que dans une perspective européenne, se multiplient les débats ou propositions relatives à l’amélioration de l’organisation policière, les annonces de réformes en son sein, ou les innovations sécuritaires, dans un cadre juridique restant parfois flou. Dès janvier 2015, des militaires sont mobilisés pour exercer des missions de protection de lieux sensibles, ou de contrôle de l’espace public en soutien de la police. La mesure fait débat quant à son efficacité réelle, ses limites réglementaires, son coût et son impact sur l’armée1. Malgré tout, la présence militaire augmente drastiquement après les attaques du métro Maelbeek et à l’aéroport de Bruxelles-National. On propose, sans que les questions communautaires ne soient jamais loin, la réforme de la police bruxelloise, avec le regroupement de celle-ci au sein d’une zone unique de police à la place des six zones actuelles, accusées d’empêcher une action efficace ou une circulation efficiente des informations utiles. On annonce des hausses budgétaires, de nouveaux équipements, un cadre juridique neuf permettant de nouvelles techniques d’enquête. Enfin, face à une nouvelle menace, ou à la prise de conscience de son existence, on réfléchit à l’instauration de nouvelles institutions policières ou sécuritaires : garde nationale à la française, comme proposée par François Hollande au Congrès de Versailles (novembre 2015) et précisée en septembre 2016, nouveau corps de sûreté en Belgique, annoncé par le ministre de l’Intérieur Jan Jambon début de l’année 2016, retour à l’avant-plan d’une idée de FBI à l’européenne, sans que les principes n’en soient clairement définis.

           La seconde actualité, sans doute plus feutrée, concerne la publication fin 2014 d’un travail prospectif, le rapport Police, Vision 20252, sous la direction de Willy Bruggeman, président du conseil fédéral de police et actuel expert au sein de la commission d’enquête parlementaire instituée suite aux attentats. Rédigé à partir de 2011 à l’issue d’une procédure d’évaluation suivant les 10 ans de la réforme des polices de 19983 sous l’impulsion jamais démentie des ministres de l’Intérieur successifs, ce texte a pour ambition de réfléchir aux conditions d’exercice des fonctions de police, et à leurs transformations dans une vision prospective à moyen terme. À la fois exercice intellectuel et vision expertale des enjeux sécuritaires présents et futurs, ce rapport propose des scénarios pour aider les décideurs politiques à penser le risque de demain, afin d’y répondre de la manière la plus adéquate possible. Il propose ainsi une vision, certainement discutable, de ce que doit devenir la police, de ses champs d’intervention prioritaires et de ses modes de fonctionnement. Lors de sa diffusion, le quotidien francophone Le Soir en résumait les principales conclusions en ces termes, pour en questionner le réalisme : « Le rapport "Vision 2025" trace les contours de la police du futur. Moins bureaucratique, moins infantilisante, plus citoyenne : une vision généreuse et réaliste ? »4. Au-delà de l’interrogation posée par le journal, les idées majeures énoncées dans le rapport proposent de développer, face aux enjeux de nos sociétés et aux moyens disponibles pour exercer les missions régaliennes, une dynamique d’intelligence collective dans la gestion de la sécurité. Cela repose, selon ses auteurs, sur la nécessité d’envisager l’exercice d’une police en réseaux, orientée vers et au service de la communauté. Surtout, celle-ci doit s’inscrire dans un monde globalisé, où les réponses apportées aux problématiques sécuritaires ne peuvent être qu’internationales. Les auteurs du rapport soulignent encore que l’exercice des fonctions policières doit prendre en compte, à la fois pour la contrôler et pour en bénéficier, la technologisation de la société.

          1. Définir l’institution policière au prisme du changement

           Se retrouve en filigrane de ces deux actualités la définition de la fonction de police au sein de l’État contemporain. Qui peut exercer quelles fonctions policières, dans quels buts et de quelle manière ? Surtout, le croisement de ces deux actualités illustre certaines difficultés et défis auxquels les polices ont à faire face. D’abord, ces actualités mettent en évidence la difficile définition des critères sur lesquelles se bâtit la légitimité de la police, tiraillée entre son efficacité – mais à quoi se mesure-t-elle ? – ou la confiance que lui porte le public et ses autorités de tutelle. Ensuite, elles posent la question du contrôle de la police, au cœur de la société. Enfin et surtout, ces deux actualités liées mettent en lumière la définition malaisée des tâches prioritaires qui composent la fonction de police, par définition évolutives dans le temps et dans un cadre toujours contraint, où mettre l’accent sur un volet spécifique, revient à en ignorer d’autres. Si aujourd’hui, la lutte contre la radicalisation et le terrorisme est au cœur des politiques sécuritaires, celle-ci n’a pas toujours été le cas d’une part, et elle monopolise des moyens au détriment d’autres fonctions de police de l’autre. Par ce biais, on s’interroge sur le rôle de la police au cœur de l’espace public ; sur ses tâches, mais également sur les groupes professionnels qui les exercent.

           Sans aucun doute, il est une problématique qui structure et traverse ces débats : la question des réformes des structures et des logiques sécuritaires est au cœur de ces deux actualités, que ce soit dans un contexte de crise (les attentats et la gestion ultérieure de ceux-ci), ou dans une perspective prospective (l’exercice réflexif du projet Vision 2025).

           Quand, comment et pourquoi l’institution policière se transforme-t-elle ? La problématique des permanences et des modifications des institutions et fonctions policières est une clé de lecture centrale pour la compréhension de la régulation sociale. Puisque les polices sont au cœur de l’espace public, tant leur organisation que leurs pratiques témoignent de l’évolution des sociétés qu’elles encadrent, protègent et surveillent. La transformation policière serait donc un marqueur évident du changement social. Cette problématique est surtout primordiale, car elle historicise de facto les polices, rappelant qu’elles sont actives en un lieu et à une période donnée et que la police d’hier n’est pas celle d’aujourd’hui et encore moins celle de demain. Elle oblige à remonter plus en amont que le seul « passé proche », mobilisé dans une logique utilitariste, caractéristique des temporalités institutionnelles policières, politiques, juridiques, médiatiques, mais également criminologiques. Ce faisant, elle souligne le rapport ambigu que les polices et leurs autorités peuvent parfois avoir aux réformes et aux valeurs qui les fondent. En leur sein, la transformation est parfois surmobilisée, ou au contraire gardée très discrète. Parfois même, elle n’est pas reconnue. Ce constat s’explique aisément : le changement est par définition cause d’incertitude et porteur d’une certaine forme de désordre, ce qui contredit la raison d’être des forces de police. Il se révèle, en outre, ambivalent pour les polices, en tant que révélateur d’insuffisances ou de difficultés dans l’exercice de leurs fonctions. Le changement est souvent issu d’échecs ou de moments de crises : il exposerait donc les agents de l’ordre à la reconnaissance d’une faiblesse, une menace certaine pour l’exercice du monopole étatique de la violence légitime qu’ils exercent. Mais il peut également être le symbole d’une efficacité inédite et nouvelle, d’une modernité mise en avant. Il doit alors savoir convaincre le corps social de sa pertinence, autant qu’il doit être accepté par les policiers concernés.

           L’historien ne peut que s’intéresser à cette dynamique, souvent paradoxale, de la transformation des institutions de police. Plusieurs éléments soulignent l’intérêt d’une approche socio-historienne des évolutions policières. De manière générale, en appréhendant de manière critique le changement, les tensions qui le traversent et son impact sur les policiers, l’historien contemporain se situe dans la continuité d’un courant de recherches qui s’est développé depuis une trentaine d’années, grâce aux apports de la sociologie et de la criminologie. Celui-ci entend dépasser la seule histoire institutionnelle, corporative pour s’intéresser d’abord au « ce que fait la police »5 au-delà des discours et des seules normes, afin d’éclairer ensuite le « qui » fait la police et de quelle manière. D’un objet considéré comme sale et souvent ignoré par la recherche – spécialement dans l’espace français et par ricochet, le monde francophone6 –, la police est progressivement devenue un objet légitime, révélateur de nombreux processus sociaux, politiques ou administratifs7.

           Surtout, l’histoire permet de quitter le regard ultra-contemporain, pour envisager les phénomènes dans la moyenne ou la longue durée. La naissance de la police, comme institution et fonction, au sens contemporain du terme, remonte à la fin du 18e siècle, avec le développement de l’État moderne, centralisateur et unificateur, marqué par une conception nouvelle de l’exercice de la sécurité et de la gestion des risques individuels et collectifs8. Il revient à l’historien de construire un récit cohérent et logique depuis cette époque pour mettre à jour les tendances lourdes de la régulation et de son institutionnalisation, en décrire le rythme, les périodes et les étapes. Dit autrement, l’historien a ceci de spécifique qu’il remonte au-delà de la mémoire individuelle et immédiate, qui a cours dans toute collectivité professionnelle. En Belgique, cela revient à dépasser les discours et logiques policières actuelles, qui au mieux, arrêtent le curseur vers le passé à la réforme Octopus de 1998, instaurant la police intégrée. Si cette réforme est révolutionnaire et fondatrice d’une nouvelle phase dans l’histoire de la sécurité en Belgique, elle n’apparaît pas ex nihilo. Au-delà des traumatismes de l’affaire Dutroux et de ses errements policiers, la réforme est le fruit d’un long processus de défiances croisées envers les polices, mais également de conditions sociales, politiques, économiques, mais aussi médiatiques et émotionnelles transformées à l’aube du 21e siècle9.

           Enfin, si l’apport des sciences humaines sociales se consacrant à l’étude du temps présent est évident pour l’historien de la police – les problématiques contemporaines apportant des éclairages sur les modes de fonctionnement et les logiques professionnelles du passé –, la réciproque est également vraie. Pour légitimer le changement et défendre des tendances sécuritaires actuelles, de nombreux registres du discours (décideurs, journalistiques, experts ou professionnels) insistent sur le caractère inédit, jamais vu ou égalé des situations auxquelles les forces de police font face en termes de violences subies, de champs d’interventions, de risques à gérer ou de criminalité à combattre10. Le constat, s’il peut se révéler exact à certains égards, est parfois trop simpliste. Il s’ancre dans une dynamique militante, revendicatrice et immédiate des réalités et politiques sécuritaires, lesquelles doivent pourtant être relues sur la moyenne durée. Cette mise en perspective, doublée notamment d’un usage pertinent et critique de séries et indicateurs chiffrés11, permet d’insister sur la transformation, la permanence et la réactivation des phénomènes anciens. Surtout, sans affirmer que l’histoire se répète, le recours aux apports d’une démarche historienne, basée sur la compréhension scientifique des faits passés, apporte certainement des éléments pertinents d’analyse des discours, des politiques publiques ou de leurs évaluations aux fins de comprendre les réalités policières contemporaines.

          2. La police : le changement, c’est maintenant ? Le changement, c’est tout le temps !

           L’historicisation de la transformation policière12 induit deux constats pour le chercheur. D’abord, celui de la permanence du changement : il ne faut ni tomber dans l’illusion de la stabilité policière, gage de son efficacité, ni s’engouffrer dans la vision exclusive d’une transformation de la fonction policière menée uniquement au gré de réformes d’ampleurs. La situation est bien plus nuancée, et surtout bien plus difficile à saisir.

           La « révolution policière », comme moment fondateur et clairement marqué dans le temps, est loin d’être la norme. Importante, sans aucun doute structurante, celle-ci ne constitue qu’une partie des dynamiques amenant à l’évolution des polices. Combien d’accord Octopus, redessinant l’ADN même de l’appareil policier belge, pour des réformes de moindres ampleurs ? Alors qu’il est souvent annoncé13, mis en scène, surmobilisé ou au contraire refusé, le changement constitue une réalité quotidienne au sein de la police. Quel que soit le nom qu’on lui donne (changement, adaptation, réforme, amélioration), il est inhérent et constitutif de la présence policière au sein de l’espace public et des relations sociales. Son omniprésence témoigne de la diversité des formes qu’il peut prendre et des multiples objets qu’il touche. L’analyse doit donc être pensée dans cette pluralité. Si les changements apportés aux cadres réglementaires, doctrinaires, humains ou institutionnels de la sécurité sont sans doute les plus faciles à saisir14 et à documenter, car produisant des traces, en vue d’en assurer la communication vers et au sein des milieux concernés15, ils ne sont que la partie émergée de l’iceberg.

           Le changement policier sait et peut être plus discret. Il se fait plus diffus, lorsqu’on envisage des échelles plus resserrées, notamment au niveau de l’exercice effectif des missions exercées par les policiers, sur le terrain. Tant pour les institutions d’implantation nationales que pour les organes locaux, cette transformation est alors quotidienne et presque imperceptible. Elle relève principalement de l’art et de la nécessité de l’adaptation aux circonstances pour les policiers, les chefs de corps et les cadres intermédiaires de la sécurité. Nouvelles modalités de patrouille ou de surveillance, nouveaux points de contrôle, surveillance accrue d’un individu considéré comme suspect au sein de la communauté locale, modes particuliers de contacts avec la population, mais aussi mobilisation inédite de matériels spécifiques, constituent autant d’expression de cette seconde forme de changement16. Cette transformation quotidienne, locale, par nature progressive, parfois indécelable, doit évidemment être expliquée. Ses causes en sont multiples : elle s’inscrit dans une logique de rentabilisation et de disponibilité des moyens locaux, de réaction à des situations spécifiques, de transformation amorcée par les besoins constatés sur le terrain, mais également d’interactions spécifiques avec les acteurs décisionnaires de cet espace public ancré dans la proximité (bourgmestres, magistrats). À cet égard, la connaissance du contexte particulier, de la période considérée, mais aussi la personnalité des acteurs locaux, et de leurs réseaux de sociabilité sont autant de facteurs qu’il ne faut pas négliger pour comprendre les dynamiques locales faisant évoluer l’exercice de la sécurité publique17.

           La coexistence de cette transformation impulsée d’en haut et amorcée par la base n’est évidemment pas propre à la police. Elle se retrouve au sein de toute institution ou collectivité...
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